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Bien-être animal et condition de l'élevage des animaux à fourrure
Question écrite n° 4318

Texte de la question

M. Xavier Paluszkiewicz alerte M. le ministre de l'agriculture et de l'alimentation sur la condition animale en
France, notamment celle des animaux élevés et tués sur le territoire national exclusivement pour leur fourrure.
Plus qu'une simple question d'éthique, les conditions d'élevage des animaux élevés pour leur fourrure, c'est à
dire visons et lapins, ont de fortes répercussions sur la santé de ces derniers, souffrants ainsi de pathologies
chroniques lourdes, de déshydration, voire d'arrêt cardiaque. De plus, de nombreux animaux issus de
croisement génétique naissent avec des malformations sources de défections sensorielles ou d'une importante
sensibilité aux maladies contagieuses. Pour l'heure, il n'existe aucune directive européenne permettant
d'encadrer le secteur de la fourrure. Seules quelques recommandations du Conseil de l'Europe fixent ainsi des
limites a minima comme une superficie minimale de cage de 0,255 m2 par vison, par exemple. Des avancées
législatives ont vu le jour en 2015 sur le statut de l'animal, le reconnaissant ainsi comme un « être vivant doué
de sensibilité » dans le code civil (article 515-14) et non plus comme étant un simple bien meuble (article 528).
C'est pourquoi la France ne doit s'arrêter à ce projet de loi relatif à la modernisation du droit, mais bel et bien
rejoindre les six pays de l'Union européenne ayant déjà interdit ce type d'élevage. Par conséquent, il le sollicite
afin de connaître les prochaines mesures que prendra le Gouvernement pour la condition animale, notamment
en améliorant les conditions de vie des animaux issus de ces élevages.

Texte de la réponse

L'élevage des animaux destinés à la production de fourrure est une activité qui connaît un déclin depuis une
dizaine d'années en France. Les élevages français encore existants sont tenus de respecter les règles
générales de protection animale, notamment celles de la directive européenne 98/58/CE du 20 juillet 1998
concernant la protection des animaux dans les élevages. Cette directive a été transposée en France par l'arrêté
du 25 octobre 1982 modifié, relatif à l'élevage, à la garde et à la détention des animaux. Ce texte prévoit
notamment que l'élevage ne doit entraîner pour l'animal, aucune souffrance évitable, ni aucun effet néfaste sur
sa santé. Les élevages d'animaux à fourrure sont également soumis aux règles relatives aux installations
classées pour la protection de l'environnement dont le respect conditionne l'ouverture et le maintien des
structures d'élevage. Les conditions de mise à mort des animaux sont plus particulièrement encadrées par le
règlement européen no 1099/2009 du 29 septembre 2009, relatif à la protection des animaux au moment de leur
mise à mort. Les méthodes de mise à mort mentionnées dans ce texte sont les seules autorisées, à l'exclusion
de tout autre procédé. Pour les visons, est autorisé le gazage au monoxyde de carbone, méthode
principalement utilisée en France. Les services de contrôle des directions départementales en charge de la
protection des populations (DDecPP) veillent au respect des règles existantes en matière de protection animale.
Afin d'améliorer le suivi des opérations de mise à mort, les exploitants ont obligation de notifier, au préalable, à
la DDecPP, le planning de ces opérations. En 2017, les exigences relatives à la mise à mort des animaux à
fourrure ont été rappelées et le dispositif de formation amélioré de sorte que les services de contrôle puissent
exiger que ces opérations soient réalisées en présence d'une personne titulaire du certificat de compétence à la
mise à mort. Les inspections au titre de la protection animale dans ce type d'élevage peuvent ainsi également
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permettre de vérifier les conditions de mise à mort.
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